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ÇA ET LÀ.

La question d'une Université à Montréal continue de
faire sensation dans les cercles politiques. La Minerve et
les journaux de Québec ont commencé la lutte contre ce

projet, avec les arguments mentionnés par notre corres-
pondant parlementaire, dans le dernier numéro de
L' Opinion Publique. Ils publient un mémoire de L'Uni-

versité-Laval, dans lequel on voit que les évêques de
Rimoïski, de St. Hyacinthe, d'Ottawa et l'archevêque de

Québec se prononcent fortement contre l'établissement
de deux Universités dans le Bas-Canada.. L'archevêque
de Québec dit que le décret de Rome sur la question est

toujours en force, et il est surpris qu'on songe à l'en-
freindre.

Le Nouveau-Monde combat cet argument en disant qu'on

ne peut pas invoquer ce décret maintenant que les cir-
contances sont changées, et qu'à Rome on ne partage
plu- la même opinion sur la question, puisque c'est le

Cardinal Barnabo lui-même qui s'est engagé à présenter

au Pape une requête en faveur de l'établissement d'une

Université à Montréal. Le Canadien et la Minerve ré-

pliquent, 1. quune lettre du cardinal Barnabo, si elle
existait, ne suffirait pas pour renverser le décret de

Rome:, 2. que le cardinal Barnabo ne peut avoir changé
d'opinion, si surtout il sait que L'Université-Laval offre
d'établir une succursale à Montréal ; 3. que si la lettre
du cardinal est telle qu'on dit, elle demande qu'on
s'adresse à Rome ; or, les Jésuites en s'adressant au
Parlement désobéissent à cette demande.

Les auteurs du mémoire ajoutent que le Séminaire de
Québec n'aurait pas mis $300,000 dans l'établissement
d'une Université et n'aurait pas perdu $3,000, tous les

ails, pour la soutenir, s'il n'avait pas espéré qu'on ne

songerait pas à lui faire une compétition ruineuse.
On voit en effet dans ce mémoire qu'en 1870,l'Université-

Laval offrit d'établir à Montréal une succursale ou plutôt
une division de ses facultés de Droit et de Médecine sur
les bases suivantes :

" Les professeurs à Montréal, nommés, comme ceux de
Québec, par le Conseil Universitaire, après consultation
de la faculté intéressée, deviendraient à leur tour et par

ordire de doyen, membres du Conseil Universitaire. Et
conne cet ordre de doyen, qui est celui de la nomination
comme profebseur, est déterminé par des circonstances
le plus souvent fortuites, il pourrait arriver que les trois
membres du Conseil Universitaire pour une faculté,
fussent de Montréal. Il y aurait à Montréal un Vice-
Recteur, remplissant vis-à-vis des professeurs et des
élèves à Montréal toute la partie administrative dévolue
au Modérateur et au Recteur à Québec. Quant à la di-
rection religieuse des élèves, elle serait laissée toute
entière à La sollicitude de l'Evêque de Montréal, qui y
pourvoirait de la manière qu'iljugcr'ait convenable."

Les directeurs de l'Université-Laval disent qu'on n'a
pas répondu à leurs offres qu'ils réitèrent.

Voilà à peu près jusqu'à présent l'état de la question.

Un projet de loi doit être présenté par l'hon. Procureur-
Général, pour statuer qu'à l'avenir l'érection de toute
paroisse canonique créera une paroisse civile, et le décret
de l'évêque suffira, il n'y aura plus de commissaires
civils.

cHAMBRE DEs ARTS ET MÉTIERs.

La Chambre des arts et métiers appelée à se prononcez
sur les changements proposés, avait nommé un comité poux
exanminer la question. Ce comité, tout en recommandant
la nécessité d'un changement, avait accepté un amende-
xm'nt comportant que la Chambre regretterait qu'on enie-
vàt aux instituts le droit d'élire eux-mêmes les memt>ree
de la Chambre, et que si le gouvernement jugeait à propom
d intervenir dans la composition de la Chambre, il ne de.
vrait le faire qu'en laissant à ces instituts le droit d'élire
au moins le.. deux tiers des membres. Lorsque le comité
tit son rapport, M. de Bellefeuille biflfa cet amendement,
en soutenant que le membre qui l'avait proposé ne faisait

pas partie du comité. Il est bon de dire que ce membre
est celui mflme qui avait demandé la formation du comité,

et qu'il assista à la réunion de ce .comité auquel il fit ac-

cepter cet amendement.
Si M. de Bellefeuille se conduisait comme cela è

l'égard des Anglais, il n'est pas étonnant qu'ils n'aimen1

pas sa manière de procéder. Ji allègue poux- se justifiez
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qu'il n'était pas dit dans la motion que le proposeur et lej
secondeur feraient partie du comité. Mais ce sont de
petits moyens, qu'il aurait dû dans tous les cas invoquer
devant le comité. Pourquoi ne faisait-il pas plutôt rejeter
l'amendement, lorsque le rapport fut soumis à l'assem-
blée. Il est bon de dire en passant que l'acceptation du
rapport dans de pareilles circonstances ne prouve pas
grand'chose.

Il est une question politique qui pourrait bien, avant
longtemps, primer toutes les autres, c'est celle de l'éta-
blissement d'un grand empire britannique au moyen
d'une union fédérale de l'Angleterre avec toutes ses pos-
sessions. D'après ce projet, il y aurait à Londres un par-
lement où toutes les parties de cette vaste Union enver-
raient des représentants.

On sait que M. Blake s'est prononcé, dans son fameux
discours de Cornwall, en faveur de quelque chose comme
cela, et que cette allusion a suscité nombre de commen-
taires.

On dit que c'est le plan que Lord Dufferin a pour mis-
sion de faire valoir et, peut-être, même, d'établir pendant
son administration.

D'un autre côté on se demande comment concilier les
articles du Times qui se prononce plus que jamais pour
l'indépendance du Canada avec l'idée de ce projet.
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présentée, il prononça dans un excellent français le dis-
cours suivant:
" Messieurs,

'' Je le ferai, sans doute d'une manière bien imparfaite,
mais je ne saurais voir cette cérémonie solennelle se ter-
miner, sans essayer de vous exprimer dans votre propre
langue combien j'ai été heureux d'assister à cette belle
fête, et de pouvoir apprécier l'empressement que vous
avez mis à y prendre part, de votre côté.

'' Je n'ignore pas, messieurs, que dans nulle partie de
son vaste empire, notre Souveraine saurait compter sur
un dévouement plus complet que celui des Canadiens-
Français.

" Brave et noble race qui. la première, fournit à l'Eu-
rope les moyens d'importer la civilisation sur le continent
d'Amérique. Race valeureuse et hardie dont les explo-
rateurs, dans l'intérieur de ce continent, ont permis à l'in-
dustrie européenne de s'implanter, non-seulement sur les
bords du Saint Laurent, mais encore dans les riches val-
lées de l'Ohio et du Mississipi; les premiers forts qu'elle
érigea et les premiers établissements qu'elle forma sont
devenus aujourd'hui, grâce au jugement droit et à l'es-
pèce d'instinct qui la. caractérisent, le noyau de grandes
villes et de puissantes populations; et c'est à leur coopé-
pération actuelle el à leur intelligence naturelle, que nous
devons une bonne partie de la condition prospère de
cette Province.

" Le spectacle de deux peuples composés de nationa-
lités si diverses s'efforçant, à l'envi l'un de l'autre, de
prouver leur loyauté à leur Reine et au gouvernement, et
travaillant de concert et dans une harmonie parfaite au
bien de leur commune patrie, restera l'un des faits les
plus remarquables et les plus heureux de l'histoire du
monde, en même temps qu'il témoignera de la sagesse
politique et des sentiments magnanimes dont sont péné-
très tous les membres de la grande famille Canadienne."

Les journaux ont déjà annoncé que la maison RollandL
de Montréal avait entrepris d'établir entre la France et le

Canada des relations littéraires plus intimes. Nous
sommes heureux de joindre notre voix à celles de nos ASSEMBL;CE LÉGISLATIVE.

confrères pour féliciter les MM. Rolland de leur esprit La session continue dêtre in essante, ainsi qu'on pourra en
d'entreprise et les remercier de ce qu'ils font pour les juger par le rapport des débats.
Lettres Canadiennes.

M. D. Rolland n'a pas perdu son temps, dans son der- 82SNCE Du 19.

nier voyage en France; non-seulement il a fait des arran- M. CHAuvx&u dit que suivant l'intention du Gouvernement,

gements qui lui permettent d'avoir toujours en mains les mer le système des élections dans la Province de Québec.
livres français les plus nouveaux et les plus remarquables, Le bill pourvoit à ce que les élections se fassent dans un

mais encore il a fait en sorte que les livres et les journaux seul jour.

canadiens soient lus en France. On suivra le système du gouvernement fédéral relativementeux subdivisions des muxnicipalités et la votation aura lieu le
Il serait peut être présomptueux de notre part d'espé- même jour. (Ecoutez!1Ecoxtez 1)

rer qu'on s'occupera beaucoup en France de ce qu'on Il n'y aura aucun changement relativement au nombre des

écrit dans le Canada, mais, lors même que la lecture de députés et à la manière de voter des électeurs
Sur les questions de qualification, il n'y a pas de changement

nos livres et de nos journaux ne ferait que convaincre sinon que les magistrats de district qui remplissent les fonc-
notre ancienne mère-patrie que nous ne sommes pas tout tions de juge, n'auront pas droit de voter.

à fait sauvages, ce serait déjà un grand progrès. La somme nécessaie pour être qualifié comme député est

C'est M. Sauton, libraire de Paris, qui s'est chargé de réduite d- £500 sterling à $2,00, ce qui enlève les diffi-cuités qui pourraient exister au sujet de l'étalon de la monnaie
mener à bonne fin le projet en question; il parait que ayant cours.
l'affaire est entre bonnes mains. Le premier ministre dit qu'il es ère que les différentes me-

MM. R>lland et Sauton se sont assuré le concours de sures de ce bil feront disparaître les abus qui existent à1présent
et rencontreront l'approbation des différents partis politiques.

plusieurs journalistes français qui se sont chargés de faire M JOLY dit qu'il doit féliciter le gouvernement sur ce projet
connaitre autant qu'ils le pourront les ouvrages canadiens. de réforme électorale que le pays désire depuis si longtemps.

Sur les questions de qualification, cependant, il doit dire que
depuis longtemps tous les partis désir.-nt voir l'abolition de la

CÉLÉITÉs TOLIQEs oNTEMPORNEs, par MM. Louisqualification foncière.CÉLÉPITkS ATHLIQES ONTEPORINE, pr M . Luis Il lui fait plaisir de voir que le gouvernement tombe d'ac-
Veuillot, Eugène Veuillot, Henry de Riancey et cord avec 'opposition et s'aperçoit de la sagesse de ses opinions.

Léopold Giraud. M. CHAuvoAu dit que le gouvernement, tout en rencontrant
Tel st e ttre 'unlive rearqabl où ontpubiésles vues de l'opposition, s'efforce d'assimiler son système élec-

Ontsuivrabtoral à celui d'Ottawa et d'Ontario.
les portraits et biographies de quelques-uns des hommes M. HOLToN ne veutpasaSncprofondir les mérites de ces me-

les plus éminents de notIe époque, entre autres : Sa Sain- sures à présent, il sera nécessaire de le faire plus tard.

teté Pie I-X, Mgr Dupanloup, Mgr Pi(-,, de Rtdvignan, Cependatat, puisque l'on met le sytème d'Ottawa et dOta-
rio sur le tapis, il vadzt autant s'en tenir aux annales del'his.

Veuillot, Lacordaire, etc., etc. Inutile de dire que ces toireet il se permettrat ielques remarques à ce sujet.
biographies sont bien faites, la réputation de leurs auteurs Il parle de l'histoire de la réforme électorale sous l'ancien

nous en dispen--e. Rien de plus intéressant que la vie de parlement du Canada, du bi de M. Dorion et que l'oppositio
de Québec pouvait bien réclamer le droit d'avoir suggéré cette

ces hommes illucttres dont les uouvles font la gloire de réforme.
l'Eglise: rien de plus instructif aussi, Car' C'est l'histoire Sur la question de qualification foncière il rappellera au pre-

ésumée sous la forme la plus attrayante. mier ministre que cette loi nexiste plus en Angleterre.
e M. BeLLINGta donne, à ce propos, des opinions opposéesà

Le pix u voumeestde $.00 il ien dela lbrariecelle de M. Holton.
Palmé de Paris. M. DvO demande s'il était l'intention du gouvernement de

En vente à la maison Rolland. rendre le alaire des officiers publics passible de saisie.
M. CHu veU répond que l'intention du gouvernement n'était

pas d'introduire un bil de semblable nature, mais que le sujet
était digpie de sa considération, et qu'à l'avenir il permettrait

LE DISCOURScD'UNor la destitution des employés criblés de dettes ou profitant de ce

L'une de nos gravures représente Montréal, sous une que leur salaire n'étaitpas sujet à être saisi, pont agir déloyale-
elletite,'univ marqb e o usment avec leurs créanciers.

térM. Gclis présente une ares pour obtenir u état indiquant
ferin, notre nouveau gouverneur. Le noble Lord s'est le nonbredo limits concédées depuis le 12 de décembre 1871,

conduisb, déjà, de manière à mériter les hommages sinareS avec le nom de ceux auquin-s elles ont été accordées, ainsi que
e t Lao ai et ela dimnso de cha ue limite et le prix auquel elle a été adju-

biorlapiessontpbi ation etdeesleuadiens-Françaisauteur-gée.
ticulier. Il a justifié imdiateep ntla haute opinion M. Gex de demande également copie de tous les documents et

quon avait de lui et donné la mesure de son intelligence correspondances relativement à la coupe du bois sur les terres
esouar reIla ut rentque. nde la Couronne.

e e est i e e aCUVU dit que le gouvernement n'avait pas d'objec-

homme ordinaire et que l'Angleterre, en nous le donnant tion à accepter la motion et a fournir les renseide.ments de-

pour gouverneur, a voulu nous faire honneur. Ce n'est mandés par M. Gêrna, mais que la question ne devait pas être

pasLeulement un lord, c'est un homme de talent, un discutée avakt que les documents fussent soumis à la tiambî'.

homme delettresi à l'esprit large et cultivé. En amendement à la eotiLn, M. Joly propose que tous les
documents soient téférés à un comité spécial, composé dle MM.

S' il est. vrai qu' un gouverneur anglais n'eut rien de plus Gérin. Chauveau, Irvine, Fournier, Bactxand et' Joly, qui recei-
pressé que de nous dire on arrivant, que nous étions une vrait instruction de faire rapport et aurait le droit d'btenir

race inférieure, Lord Dufmerin nous a noblement vengés de l'audition de tous les témoins.
ette a e s a pr- L'amendement de M. Joly est déclaré hors dordre, parce qu'il

qu'onjavadeletdoné remarquable qu'ilntellige n'y avait pasuavis.Mjoy retire son amcendement et donne
cé, jeudi dernier, à Montréal. l'avis des deuxjours requis.

Il s'agissait d'inaugurer'la statue de la reine Victoria.alent, unDu21.

Aprèis avoir répondu en anglai à l'adrese qu'on lui avait La motion n andemut du M. Joly demandant la foa-


